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UN CONTEXTE INÉDIT

Une crise économique sans précédent : mise à l’arrêt « volontaire » et soudaine d’une 
partie de l’économie

Chute historique du PIB

Aides aux entreprises, aux salariés et aux chômeurs d'une grande ampleur

– Activité partielle, report de cotisations et exonérations, prêts, prolongation de droit...

L'économie et les secteurs d'activité affectés de diverses façons :

– Baisse brutale de l'activité
– Recours important à l'activité partielle et extension du champ des employeurs concernés
– Baisse / report des embauches en contrat CDD/intérim comme en CDI
– Hausse du chômage et du chômage indemnisé

Post-confinement, une reprise dynamique (T3), mais un reconfinement qui freine à 

nouveau l’activité

CONTEXTE ÉCONOMIQUE
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DE LA BAISSE D’ACTIVITÉ… À LA DESTRUCTION D’EMPLOI

Source : Unédic

Cadre d’analyse pour estimer le nombre de destructions d’emploi
Approche sectorielle

Baisse 
sectorielle 
d’activité 
liée à la 

Covid-19

Emploi 
démobilisé

Emploi salarié 
démobilisé

Emploi non salarié 
démobilisé

Recours à l’activité 
partielle

Destruction d’emploi

Rétention de 
main-d'œuvre
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LES DÉPENSES D’ACTIVITÉ PARTIELLE (AP+APLD) SUIVENT L’ÉVOLUTION DU PIB DE MARS 
À AOUT

LE RECOURS À L’ACTIVITÉ PARTIELLE EST PROPORTIONNEL À LA REPRISE D’ACTIVITÉ

Trajectoire de valeur ajoutée et dépenses d’activité partielle (échelle inversée)

Source : Unédic, prévision d’octobre 2020
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PARTANT DE L’EMPLOI OBSERVÉ ET DES DESTRUCTIONS D’EMPLOI LIÉES À LA BAISSE DU 
PIB, ON ESTIME LA TRAJECTOIRE D’EMPLOI SUR 2020 ET 2021

La rétention de main-d’œuvre observée en 2020 perdurerait jusqu’au T1 2021.

DE L’EMPLOI DÉMOBILISÉ AUX DESTRUCTIONS D’EMPLOI

Source : Unédic, prévision d’octobre 2020

Rétention de 
main-d’œuvre 

= 
Emploi non détruit 
et non couvert par 
l’activité partielle

Destruction d’emploi 

-670 000 fin 2020
+300 000 fin 2021
(soit -370 000 par 

rapport à fin 2019)
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NOUVELLE HAUSSE DES DEMANDES D’AUTORISATIONS PRÉALABLES LIÉE AU RECONFINEMENT

Nombre de demandes d’autorisations préalables (DAP) par date de dépôt

Source : ASP, Extranet Activité partielle, données au 3 novembre 2020, calculs Unédic
Champ : DAP déposées à partir du 1er mars 2020, par date de dépôt initiale ; données retraitées des doublons et avenants, tous motifs confondus, hors particuliers employeurs
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UNE HAUSSE DURABLE DU CHÔMAGE INDEMNISÉ

Source : Unédic, prévision d'octobre 2020, données CVS

Prévision de chômage indemnisé
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+420 000 fin 2020
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DÉCOMPOSITION DES EFFETS DE LA CRISE SUR LE CHÔMAGE INDEMNISÉ
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Destructions d'emploi qui se traduisent par un recours plus faible à l'activité réduite

Destructions d'emploi qui se traduisent par des entrées supplémentaires en indemnisation

Destructions d'emploi qui se traduisent par des moindres reprises d'emploi

Total des destructions d'emploi dans la base de données

Destructions d'emploi dans la prévision qui se traduisent par du chômage indemnisé

Source : FNA, Unédic, simulation TELEMAC et prévision d’octobre 2020

Évolution du chômage indemnisé liée aux destructions d’emploi (en milliers d’ETP)
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LES CHÔMEURS INDEMNISÉS ONT CONSOMMÉ PLUS VITE LEUR DROIT ET ACQUIS MOINS 
D’AFFILIATION QU’EN TEMPS NORMAL

Les allocataires indemnisés par l’Assurance chômage ont davantage consommé leurs 
droits ces derniers mois car ils ont moins souvent travaillé ;

q Le taux moyen de consommation des droits est passé de 41 % en moyenne à 45 % 
entre juin 2019 et juin 2020. 

q Ce taux a progressé de 15 points pour les personnes ayant des trajectoires très 
fragmentées.

Ils ont par là-même aussi acquis moins d’affiliation pouvant leur servir à ouvrir des 
droits ultérieurement (rechargement ou nouveau droit plus tard).

Pour les personnes arrivées en fin de droit à l’issue du confinement

Risque de basculement vers la solidarité : ASS, RSA

CONSÉQUENCE POUR LES CHÔMEURS INDEMNISÉS

LE RISQUE D’UNE BAISSE DE LA COUVERTURE PAR L’ASSURANCE CHÔMAGE ET DE 
REPORTS VERS LA SOLIDARITÉ
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A partir de juin, la couverture baisse 
légèrement plus pour les jeunes.
Le taux de couverture a baissé pour 
tous les niveaux de diplômes sauf 
pour les plus diplômés.
A noter que pour les jeunes les plus 
diplômés il a légèrement augmenté.

UN RISQUE DE BAISSE DE LA COUVERTURE D'ASSURANCE CHÔMAGE, POUR TOUS LES ÂGES
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VERS DES TRANSFORMATIONS PROFONDES DU MARCHÉ DU TRAVAIL ?

L'économie et les secteurs d'activité affectés de diverses façons

Activité partielle
– Le rôle d’amortisseur des destructions d’emploi liée à la crise peut-il être durable ?

Quelle protection des salariés les plus précaires les plus affectés par la crise ? 
– Allocations, accompagnement, emploi durable

Des problématiques sectorielles de formation/reconversion 
– Liées aux contrat courts comme aux contrats longs 
– Quel accompagnement dans les transitions ?

BILAN ET ENJEUX À VENIR
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L’équipe communication 
est là pour vous aider 

à prendre en main cette 
nouvelle ligne graphique. 
N’hésitez pas à prendre 

contact avec 
Isabelle Conart : 64 24

Décembre 2016
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unedic ΛƵŶĞĚŝĐ unedic.fr

Merci de votre attention.


